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Commune du Vésinet
Hôtel de Ville
60 boulevard Carnot
78116 LE VESINET CEDEX
TRAVAUX POUR LA POSE DES PORTES alluminium DE L’ECOLE MARTERNELLE DES CYGNES 
CONSULTATION SUR DEVIS

REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
DATE ET HEURE LIMITES DE REMISE DES PLIS :

07 NOVEMBRE  2018 à 12h00
ARTICLE 1 : Identification du pouvoir adjudicateur
Le pouvoir adjudicateur est :

	Commune :
	Commune du Vésinet

	Adresse :
	Hôtel de Ville

60 boulevard CARNOT
78116 LE VESINET CEDEX

	Numéro de téléphone :
	01 30 15 47 00


Le contact pour toutes demandes d'informations complémentaires :

	Identité :
	Sandra SLEZACK

	Courriel :
	s.slezack@levesinet.fr


	Numéro de téléphone :

	01 30 15 47 41 


ARTICLE 2 : Objet du marché – dispositions generales
2.1. Objet
Le marché porte sur des travaux de pose des portes aluminium de l’école maternelle des cygnes 
2.2. Nature et forme
La  présente consultation est une consultation sur devis.
Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) de référence est le CCAG applicable aux marchés de fournitures courantes et de services issus de l'arrêté du 19 janvier 2009.

Les prix sont forfaitaires.
La consultation sur devis fixe  un maximum de 20 000 € HT pour la réalisation des prestations
· travaux pour la pose des portes  aluminium de l’école maternelle des cygnes

2.3. Durée
Le marché prend effet à compter de la date de la notification au titulaire et s’achève à l’expiration des 4 mois (inclus le solde administratif du marché)
Les prestations devront être effectuées pendant les vacances scolaires  (de préférence) ou le mercredi, en 4 semaines maximum. Un ordre de service de démarrage sera transmis au titulaire.
Par dérogation à l’article 3.8.3 du CCAG-FCS, le titulaire ne peut pas refuser d'exécuter cet ordre de service, s'il lui est notifié plus de 6 mois après la notification du marché.
2.4. Variantes
Les variantes ne sont pas autorisées.

Le marché pourra  comprendre des prestations supplémentaires éventuelles,  ou des solutions alternatives à l’initiative du pouvoir adjudicateur. 
2.5. Langue et unité monétaire
Les offres devront obligatoirement être rédigées en français ou accompagnées d'une traduction en français, conformément à l’article 57-IV du décret n°2016-360. 

L’unité de compte est l’euro. Les prix formulés par les candidats seront exprimés uniquement dans cette unité monétaire.

ARTICLE 3 – MODALITÉS D'EXÉCUTION FINANCIÈRE

Le marché est financé sur le budget principal de la Commune.
Le mode de règlement choisi par le pouvoir adjudicateur est le virement administratif.

Le délai de paiement est fixé à 30 jours à compter de la date de réception de la demande de paiement par le pouvoir adjudicateur conformément à l’article 1 du décret n°2013-236 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique.
Le dépassement de ce délai ouvre de plein droit, et sans autre formalité pour le titulaire, le bénéfice d’intérêts moratoires équivalents au taux d'intérêt fixé par la Banque Centrale Européenne augmentés de huit (8) points et du versement d'une indemnité forfaitaire de quarante (40) euros pour frais de recouvrement selon les modalités indiquées dans le décret n°2013-269 du 29 mars 2013.
ARTICLE 4 – DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES (DCE) ET VISITE OBLIGATOIRE
4.1 Contenu du DCE

Le dossier de consultation comprend :

· le présent règlement de la consultation,
· l’acte d’engagement - cahier des clauses particulières (AECCP),
· le mémoire technique
· la lettre de candidature,
· le certificat de visite.

4.2 Visite obligatoire
Pour apprécier au mieux l’étendue des prestations, chaque candidat doit se rendre sur les deux sites.  

Une visite obligatoire est organisée le mercredi 24 octobre  2018 à 14h00. 
Le lieu de rendez-vous est  fixé aux services techniques de la Ville,  MAIRIE DU VESINET – Service techniques – 60 boulevard Carnot – 78110 LE VESINET

Les candidats doivent s’inscrire au préalable auprès de Sandra SLEZACK  à l’adresse mail suivante : s.slezack@levesinet.fr
Lors du rendez-vous, ils présentent le certificat de visite vierge contenu dans le DCE, qui sera visé par un représentant de la Commune  à l'issue de la visite.

L'offre doit contenir ce certificat afin d'attester que la visite a bien été effectuée.

ARTICLE 5 – PRÉSENTATION ET DÉLAI DE VALIDITÉ DES PLIS

5.1 Contenu du pli à remettre
Le pli remis par le candidat comprend :
· la lettre de candidature complétée,
· l’acte d’engagement – cahier des clauses particulières (AECCP) complété, 
· le devis indiquant la décomposition du prix forfaitaire,
· le mémoire technique
· le certificat de visite visé par les 2 parties.

NB : la signature de l’acte d’engagement est facultatif à ce stade de la procédure.

5.2 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 3 mois à compter de la date limite de réception de celles-ci.
ARTICLE 6 – MODALITES DE TRANSMISSION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
6.1 Date et heure limite de réception des plis
La date et l’heure limites de réception des plis sont indiquées sur la page de garde.

l
6.2 Réponse sous format dématérialisé

Les plis devront être transmis électroniquement à l’adresse mail suivante : s.slezack@levesinet.fr
NB : En cas d'attribution, le candidat devra rematérialiser son offre initiale c'est-à-dire communiquer une version papier de l'intégralité de son offre, signée de façon manuscrite.

ARTICLE 7 – ANALYSE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES

7.1 Sélection des candidatures

Au-delà des clauses d’exclusion prévues par les articles 45 et 48 de l’ordonnance n°2015-899 et de l’article 48 du décret n°2016-360, les candidatures remises feront l’objet d’un examen visant à vérifier la capacité professionnelle, technique et financière de chaque candidat.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de rejeter avant l’examen de l’offre :

– le candidat n’ayant pas la qualité pour présenter une offre,

– le candidat dont les capacités paraissent insuffisantes,

– la candidature dont le dossier est incomplet ou qui ne respecte pas les exigences de la Ville (cf. article 5).

7.2 Critères de sélection des offres

L’offre économiquement la plus avantageuse est appréciée en fonction des critères pondérés ci-dessous :

	Critère n°1 : Valeur financière de l’offre analysée sur la base du prix forfaitaire
	40%

	Critère n°2 : Valeur technique de l’offre analysée sur la base des sous-critères suivants
	60 %

	Sous-critère n°2.1 : Méthodologie de travail et moyens matériels déployés
	35 %

	Sous-critère n°2.2 : Fiches techniques des portes 
	10 %

	Sous-critère n°2.3 : Délais d'exécution par phase
	5 %


ARTICLE 8 – NÉGOCIATION

Conformément à l’article 27 du décret n°2016-360, si, au cours de l’analyse des offres, l’acheteur décide :

· de ne pas négocier, le marché est attribué sur la base des offres initiales,

· de négocier, la Commune fait participer à la négociation l’intégralité des offres à l’issue de la première phase d’analyse, et attribue le marché sur la base des offres négociées.

La négociation pourra porter sur tous les éléments de l'offre, qu'ils soient techniques ou financiers.
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